
 

 

 

 

 

 

Durant cette période politique et sociale particulière qui 

maintient une grande partie des travailleurs, des 

retraités, des précaires et de la jeunesse dans des 

perspectives de progrès social, des espoirs d’une vie 

meilleure sont réapparus face à la morosité. 

 

Pour autant le choix du prince monarchique en a décidé 

autrement. Pour mettre en place un programme législatif 

arrivé en tête aux dernières élections et qui réponde en 

grande partie à nos revendications, Macron a nommé 

comme premier ministre l’un des plus grands fossoyeurs 

de nos conquis sociaux, l’un des plus grands 

réactionnaires du notre paysage politique. 

 

Michel Barnier, ressorti des Républicains (dernière 

formation politique aux élections 

législatives) a été choisi avec la 

bénédiction de la droite et de 

l’ensemble de l’extrême-droite. Il 

appliquera leur programme pour 

instaurer la rigueur, soutenir la 

finance et le patronat.  

 

Pour rappel, ce personnage au 

service de la finance, est pour la 

retraite par points, pour un départ à 

65 ans voire 67, la fin de notre 

Sécurité sociale, pour un maximum de privatisations de 

services publics et plus de contraintes venues de la 

Commission Européenne envers les populations. Il était 

(et sans aucun doute toujours) pour la pénalisation de 

l’homosexualité, le non-remboursement de l’IVG et 

pour restreindre drastiquement l’immigration, quelle 

qu’elle soit, quelles qu’en soient les raisons. C’est un va-

t’en guerre patenté et il a tout essayé pour faire payer au 

peuple britannique leur vote en faveur du Brexit. 

 

Cette nomination porte un coup fatal contre la 

démocratie et le résultat électoral. Elle remet en cause 

les fondamentaux de la République et nous plonge dans 

une crise de confiance envers le vote.  

 

Cette nomination, après des semaines et des semaines de 

discussions, principalement avec le patronat, fait la part 

belle à toutes ces femmes et ces hommes politiques qui 

se retrouvent dans les idées de l’extrême-droite qui se 

place en faiseur de roi. 

 

D’ailleurs, Barnier dit immédiatement remettre un 

ministère de l’immigration, avec forcément des moyens 

importants alors que pour l’hôpital public, faire ce qu’il 

pourra "sans faire de miracle", et " faire des économies" 

en travaillant sur "l'efficacité de la dépense à l'hôpital". 

De qui se moque-t-on ? 

 

Le programme économique et social 

de ce futur gouvernement sera placé 

sous la sacro-sainte faux de 

l’austérité pour les travailleurs avec 

la bénédiction du patronat, de la 

droite, du macronisme et de 

l’extrême-droite. Les réactionnaires 

au pouvoir pour faire encore un peu 

plus la peau de ceux qui créent les 

richesses de ce pays, à savoir nous. 

 

Presque deux ans après la bataille des retraites de 2023 

et les coups de force que Macron nous a imposés, nous 

devons nous remettre en selle pour faire gagner le 

progrès social. 

 

Celles et ceux qui se sont battus par les grèves et les 

manifestations, sont-ils satisfaits que nos revendications 

soient stoppées aux portes du pouvoir ? 

 

Celles et ceux qui subissent de mauvaises conditions de 

travail, qui ne peuvent pas vivre de leurs salaires, de leurs 

pensions ou de leurs allocations, sont-ils satisfaits des 

votes des députés de droite, des macronistes et du RN 
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contre l’augmentation du SMIC sous l’ancienne 

mandature ? 

 

A celles et ceux qui pensent que les députés de droite, les 

macronistes et surtout ceux de l’extrême-droite sont des 

fervents défenseurs de l’intérêt général, des services 

publics, de l’hôpital ou encore de l’Education nationale et 

du bien des populations, voilà ce que dit le RN : il faut 

"une trajectoire sérieuse de redressement des finances 

publiques". Pour faire simple, ils acceptent une austérité 

de 20 milliards d’euros. Il est où le programme dit 

"social" de ce parti d’exclusion et rétrograde ? 

 

Ne nous laissons pas berner et prenons nos affaires 
en main dès le 1er octobre pour exiger : 
 

- L’abrogation de la réforme des retraites, un 

départ à 60 ans à taux plein avec la prise en 

compte de toutes les années d’études et de 

chômage. 

- Le SMIC à 2000 euros bruts et la remise en place 

des hausses de l’ensemble des salaires, indexés 

sur l’inflation. 

- L’abrogation des réformes de l’assurance 

chômage.  

- Des financements pour les services publics de 

qualité et la fin du tout numérique. 

- Des moyens humains et financiers pour l’hôpital 

public comme pour l’Education nationale et la fin 

des politiques comptables. 

- L’arrêt de tous les licenciements qui se comptent 

par dizaine de milliers. 

- L’arrêt de toutes les poursuites et la relaxe de nos 

camarades qui se battent pour les intérêts des 

travailleurs. 

- L’arrêt de tous les licenciements et une politique 

publique de réindustrialisation.  

 

 

Pour en finir avec l’austérité, l’économie de guerre  
et pour obtenir le progrès social débarrassé  

de ce modèle économique mortifère, 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bourges, le 16 septembre 2024 

Tous en grève et en manifestations 
Le MARDI 1er OCTOBRE 2024 

 

BOURGES   10h00  Place Séraucourt 
VIERZON   10h00  Place Jacques Brel 
ST-AMAND   10h00  Devant l’Hôpital  
ST-FLORENT   10h30  Place de la République 


